


DocuSign Envelope ID: 8EAE6D1E-C435-4811-BFC9-3725464174A9 
 

AAC 
Société par actions simplifiée au capital de 40.000 euros 

Siège social : 7 rue La Boétie 75008 Paris 
444 106 397 R.C.S. Paris 

 
(la « Société ») 

 
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

EN DATE DU 3 MARS 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le trois mars, 
 
 

La soussignée, 

GEFI Assurances, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé au 7 rue La Boétie, 
75008 Paris, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 
429 854 235, elle-même représentée par Monsieur Léon Lionel Nataf, son Président, (ci-après 
l’« Associé Unique » ou « GEFI Assurances »), détenant l’intégralité des actions composant le capital 
social de la Société, 

 
apres avoir rappelé que : 

− l’Associé Unique détient à ce jour une créance certaine liquide et exigible, d’un montant total 
(en principal et intérêts courus) de 479.089,91 euros (la « Créance ») au titre d’un compte courant 
d’associés dans les comptes de la Société ; 

 
− dans le cadre de la recapitalisation de la Société, il est envisagé de procéder à une augmentation de 

capital social en numéraire, d’un montant nominal de 800 euros par émission de 80 actions 
nouvelles d’une valeur nominale de 10 euros, assorties d’une prime d’émission unitaire de 5.960 
euros à libérer en numéraire par voie de compensation de créances (l’ « Augmentation de 
Capital ») ; 

 
− il est envisagé que l’Associé Unique souscrive à la totalité de l’Augmentation de Capital par 

compensation avec la Créance qu’il détient à l’encontre de la Société, 
 

après avoir pris connaissance (i) du rapport du Président et (ii) des statuts de la Société (ci-après 
désignés les « Documents Communiqués »), 

 
a adopté, conformément aux modalités des statuts de la Société, les décisions ci-après portant sur 
les sujets suivants : 

1) Renonciation aux délais légaux et statutaires de remise des documents et aux délais légaux et 
statutaires de convocation préalable ; 

2) Décision à prendre en application de l’article L.225-248 du Code de Commerce : dissolution 
anticipée de la Société ; 

3) Augmentation de capital par apport en numéraire, par compensation de créances, d’un montant 
nominal de 800 euros par émission de 80 actions nouvelles d’une valeur nominale de (10) euros 
chacune, assorties d’une prime d’émission unitaire de 5.960 euros, soit un prix de souscription 
total de 477.600 euros avec maintien du droit préférentiel de souscription, par compensation avec 
une créance certaine, liquide et exigible ; 

4) Renonciation de l’Associé Unique à se prévaloir des dispositions de l’article R. 225-120 du Code 
de Commerce ; 
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5) Constatation de la réalisation de l’Augmentation de Capital ; 

6) Modification corrélative des statuts de la Société ; 

7) Imputation du compte de prime d’émission sur le solde négatif de report à nouveau ressortant des 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ; et 

8) Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

L’Associé Unique confirme avoir été dûment informé des projets de décisions et avoir eu 
communication et pu prendre connaissance des Documents Communiqués dans un délai suffisant, 
l’information qu’il a reçue étant suffisante afin d’adopter les décisions ci-dessous. 

 
PREMIERE DECISION 

 
Renonciation aux délais légaux et statutaires de remise des documents et aux délais légaux et 

statutaires de convocation préalable 

L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du rapport du Président, 

renonce purement et simplement aux délais légaux et statutaires de remise des Documents 
Communiqués et aux délais légaux et statutaires de convocation préalable avant la prise de décisions 
tels que prévus aux statuts de la Société et considère être dûment informé afin d’adopter les décisions 
ci-dessous. 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 
 

DEUXIEME DECISION 

Décision à prendre en application de l’article L.225-248 du Code de Commerce : dissolution 
anticipée de la Société 

L’Associé Unique, conformément aux dispositions des articles L.227-1 et L.225-248 du Code de 
Commerce, constatant que, au 31 décembre 2005, le montant des capitaux propres de la Société est 
inférieur à la moitié de son capital social, 

(i) décide de ne pas prononcer la dissolution anticipée de la Société, 
 

(ii) et, en conséquence, décide la continuation de l’activité de la Société et de l’obligation de 
reconstitution des capitaux propres mise à la charge de la Société conformément aux dispositions 
de l’article L.225-248 duCode de Commerce. 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 
 

TROISIEME DECISION 

Augmentation de capital par apport en numéraire, par compensation de créances, d’un montant 
nominal de 800 euros par émission de 80 actions nouvelles d’une valeur nominale de 10 euros 
chacune, assorties d’une prime d’émission unitaire de 5.960 euros, soit un prix de souscription 

total de 477.600 euros avec maintien du droit préférentiel de souscription, par compensation avec 
une créance certaine, liquide et exigible 

L’Associé Unique, constatant que le capital social de la Société est entièrement libéré à ce jour et après 
avoir pris connaissance du rapport du Président, 

décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-129 du Code de commerce d’augmenter le 
capital social, par apport en numéraire (y compris par voie de compensation de créances), d’un montant 
nominal de 800 euros, pour le porter de 40.000 euros, son montant actuel, à 40.800 euros, par émission 
de 80 actions nouvelles d’une valeur nominale de 10 euros chacune, au prix unitaire de 5.970 euros , 
soit une prime d’émission de 5.960 euros chacune, soit un prix de souscription total de 477.600 euros. 
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décide d’affecter la différence entre le prix de souscription et le montant de l'augmentation de capital, 
soit la somme de 476.800 euros, à un compte spécial de capitaux propres, intitulé « prime d'émission », 
sur lequel porteront, dans les conditions prévues aux statuts, les droits de tous les associés, propriétaires 
d’actions anciennes ou nouvelles, et qui pourra recevoir toute affectation décidée par l’Associé Unique. 

Les actions nouvelles ainsi émises devront être libérées de l’intégralité de leur montant par voie de 
compensation de créances, lors de leur souscription. 
Les souscriptions seront reçues au siège social de la Société, contre remise du bulletin de souscription 
correspondant, à compter de ce jour et jusqu’au 15 mars 2022 inclus, étant précisé que la période de 
souscription pourra être close par anticipation dès que toutes les actions ordinaires auront été souscrites. 
Les souscriptions devront être effectuées par voie de compensation de créances. 

En cas de souscription par compensation avec des créances détenues sur la Société, l’émission du 
certificat du Commissaire aux Comptes valant certificat du dépositaire emportera réalisation définitive 
de l’augmentation de capital, conformément à l’article L. 225-146 du Code de commerce. 

Les actions nouvelles seront soumises à toutes les stipulations statutaires et jouiront de leurs droits à 
compter de la date de réalisation définitive de l’augmentation de capital et, pour le droit aux dividendes, 
à compter du premier jour de l’exercice en cours. 
Sous réserve de la réalisation de l’Augmentation de Capital objet du présent paragraphe, les actions 
nouvelles seront inscrites dans le registre des mouvements de titres et cette inscription sera reportée 
dans les comptes individuels de la Société. 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 
 

QUATRIEME DECISION 

Renonciation de l'Associé Unique à se prévaloir des dispositions de 
l'article R. 225-120 du Code de commerce 

 
L'Associé Unique, après avoir pris connaissance des dispositions de l'article R. 225-120 du Code de 
commerce prévoyant l'information des associés de l'émission d'actions nouvelles ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital et de ses modalités par un avis envoyé par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception quatorze (14) jours au moins avant la date prévue de clôture de la 
souscription, et en conséquence de l'adoption de la troisième décision qui précède, 

renonce en tant que de besoin, expressément, irrévocablement et sans réserve, à se prévaloir des 
dispositions protectrices de l'article R. 225-120 du Code de commerce au titre de l'émission des valeurs 
mobilières nouvelles réalisée avec maintien du droit préférentiel de souscription. 

Cette décision est adoptée par l'Associé Unique. 
 
 

GEFI Assurances ayant préalablement fait part de son intention de souscrire sans délai à l’émission 
des actions visée ci-dessus, l’Associé suspend ses décisions afin de permettre la réalisation matérielle 
de l’émission des actions susvisée et approuvée aux termes des décisions qui précédent. GEFI 
Assurances procède alors à la signature de son bulletin de souscription et à la libération intégrale de 
sa souscription en numéraire par voie de compensation de créances. Le commissaire aux comptes émet 
son certificat relatif à la souscription aux 80 actions valant certificat du dépositaire. Après la 
réalisation matérielle de l’émission des actions visée ci-dessus, l’Associé Unique poursuit ses décisions. 

 
 
 

CINQUIEME DECISION 

Constatation de la réalisation de l’Augmentation de Capital 

L’Associé Unique après avoir pris connaissance (i) du rapport du Président, (ii) du bulletin de 
souscription établi et signé par GEFI Assurances, aux termes duquel celle-ci a déclaré souscrire à 80 
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actions nouvelles émises par la Société d’une valeur nominale de 10 euros au prix unitaire de 
souscription total de 5.970 euros, soit une prime d’émission de 5.960 euros, (iii) du certificat établi par 
le Commissaire aux Comptes en date du 3 mars 2022, prévu à l’article L.225-146 alinéa 2 du Code de 
commerce, constatant que le montant de souscription aux 80 actions ordinaires, soit 477.600 euros, a 
été libéré par compensation avec une créance certaine, liquide et exigible que GEFI Assurances détient 
à l’encontre de la Société, 

constate que l’augmentation de capital décidée aux termes de la décision qui précède est définitivement 
réalisée à compter de ce jour, qu’il y a lieu par conséquent de clôturer, par anticipation, la période de 
souscription, et que le capital social de la Société s’élève désormais à 40.800 euros divisé en 4.080 
actions ordinaires de 10 euros de valeur nominale chacune. 

Les actions nouvelles émises seront inscrites dans le registre des mouvements de titres et cette 
inscription sera reportée dans les comptes individuels de la Société. 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 
 

SIXIEME DECISION 
 

Modification corrélative des statuts de la Société 

L’Associé Unique, connaissance prise du projet de statuts modifiés de la Société tels que figurant en 
Annexe 1 des présentes, 

décide en conséquence de l’adoption des décisions qui précèdent, de modifier les articles 6 (Apports – 
Responsabilite des actionnaires) et 7 (Capital social) des statuts de la Société comme suit : 

« ARTICLE 6 – APPORTS – RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES 

Lors de la constitution, il est fait apport par la société APRIL ASSURANCES d’une somme de 
QUARANTE MILLE (40 000) Euros, correspondant à la valeur nominale des QUATRE MILLE (4 000) 
actions, toutes de numéraire, composant le capital social. 
Par décisions de l’Associé Unique en date du 3 mars 2022, il a été décidé de procéder à une 
augmentation du capital social de la Société d’un montant de 800 euros par émission de 80 actions 
nouvelles d’une valeur nominale de 10 euros, avec maintien du droit préférentiel de souscription, par 
compensation avec une créance certaine, liquide et exigible. 

ARTICLE 7- CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de QUARANTE MILLE HUIT CENTS (40 800) euros. 

Il est divisé en QUATRE MILLE QUATRE-VINGTS (4 080) actions de DIX (10) Euros chacune de 
valeur nominale, intégralement libérées et toutes de même catégorie. 

[…] » 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 
 

SEPTIEME DECISION 
 

Imputation du compte de prime d’émission sur le solde négatif de report à nouveau ressortant des 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 

L’Associé Unique, après avoir constaté que les comptes de la Société relatifs à l’exerice clos le 
31 décembre 2021 font ressortir un solde de report à nouveau négatif d’un montant total de 
433.346,80 euros, 
prend acte qu’aux termes de la cinquième décision ci-dessus, une augmentation de capital d’un montant 
total (prime d’émission incluse) de 477.600 euros a été réalisée et constatée, et qu’à cette occasion la 
somme totale de 476.800 euros a été affectée au compte de prime d’émission de la Société, 

décide, en conséquence de ce qui précède, d’affecter en totalité le solde du compte de prime d’émission 
s’élevant à 476.800 euros sur le solde négatif du compte de report à nouveau de la Société , de sorte 
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qu’à l’issue de la réalisation de cette affectation, le solde du compte de prime d’émission de la Société 
sera nul et le solde du compte de report à nouveau de la Société sera créditeur et s’élèvera à 
43.453,20 euros. 
En conséquence, l’Associé Unique prend acte que les capitaux propres ont été reconstitués ce jour.   

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 
 

HUITIEME DECISION 
 

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 

L’Associé Unique décide de conférer tout pouvoir au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait 
du présent procès-verbal à l’effet de procéder à toutes les formalités prescrites par la loi relativement à 
l’une ou plusieurs des décisions adoptées aux termes des présentes décisions. 

Cette décision est adoptée par l’Associé Unique. 

****** 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé, par l’Associé Unique. 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

GEFI Assurances 
Représentée par Monsieur Léon Lionel Nataf 

Président 
Monsieur Léon Lionel Nataf 
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Annexe 1 

Statuts de la société mis à jour 
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AAC 
Société par actions simplifiée au capital de 40.800 euros 

Siège social : 7 rue La Boétie 75008 Paris 
444 106 397 R.C.S. Paris 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
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1 FORME – OBJET – DENOMINATION SOCIALE 

SIEGE – SOCIAL – DUREE 

 
 

ARTICLE 1 – FORME 
 

Il est formé une société par actions simplifiée qui sera régie par les lois et règlements en 
vigueur ainsi que par les présents statuts. 

 
La société ne peut en aucun faire appel public à l’épargne. 

 
Elle fonctionne indifféremment sous la forme avec un ou plusieurs actionnaires. 

 
 

ARTICLE 2 – OBJET 
 

La société a pour objet : 
 

− Présentation d’opérations d’assurances sous toutes ses formes ; Toutes opérations de 
courtage d’assurance ; Placement et gestion de tous produits financiers ; 
L’élaboration de tous produits se rapportant à l’épargne sous toutes ses formes, tant 
auprès des particuliers que des collectivités ; Le conseil en matière de marketing 
direct et plus particulièrement dans le domaine de l’assurance ; Le télémarketing et 
la formation dans ce domaine ; Ainsi que toutes prestations de services 
complémentaires ou connexes ; 

− Et d’une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou 
financières se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet 
objet ou susceptibles d’en faciliter la réalisation. 

− La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et 
entreprises dont l’activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 
Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule soit en association, 
participation, groupement ou société, avec toutes personnes ou sociétés et réaliser 
sous quelque forme que ce soit les opérations entrant dans son objet. 

 
 

ARTICLE 3 – DENOMINATION 
 

La dénomination de la société est : 
 

« AAC » 
 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les 
lettres, factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, 
précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions simplifiée » 
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ou des initiales « S.A.S » et de l’énonciation du montant du capital social ainsi que le lieu et 
le numéro d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social de la société est fixé 7, rue La Boétie – 75008 Paris. 
 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département 
limitrophe par une simple décision du Président de la société. 

 

ARTICLE 5 – DUREE 
 

La durée de la société est de CINQUANTE (50) ans, à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation décidée par l’actionnaire unique ou par l’assemblée générale 
extraordinaire. 

 
La prorogation de la société doit intervenir par l’associé unique ou par décision collective 
des actionnaires prise à la majorité des 2/3 un an au moins avant l’expiration de la durée de 
la société. 

 
Le ou les actionnaires disposant d’une quotité d’actions permettant de s’opposer à la 
prorogation de la société seront tenus de céder la totalité de leurs actions aux actionnaires 
non opposants. Cette cession devra être effectuée au plus tard 6 mois avant l’arrivée du terme 
de la société. Le prix des actions cédées sera fixé dans les conditions prévues à l’article 13 
des statuts. 

 
 

2 APPORTS – RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES 
 
 
 

ARTICLE 6 – APPORTS – RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES 
 

Lors de la constitution, il est fait apport par la société APRIL ASSURANCES d’une somme 
de QUARANTE MILLE (40 000) Euros, correspondant à la valeur nominale des QUATRE 
MILLE (4 000) actions, toutes de numéraire, composant le capital social. 

 
Par décisions de l’Associé Unique en date du 3 mars 2022, il a été décidé de procéder à une 
augmentation du capital social de la Société d’un montant de 800 euros par émission de 80 
actions nouvelles d’une valeur nominale de 10 euros, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription, par compensation avec une créance certaine, liquide et exigible. 
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ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à la somme de QUARANTE MILLE HUIT CENTS (40 800) Euros. 
 

Il est divisé en QUATRE MILLE QUATRE-VINGTS (4 080) actions de DIX (10) Euros 
chacune de valeur nominale, intégralement libérées et toutes de même catégorie. 

 
 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 

Une décision de l’actionnaire unique ou une décision collective des actionnaires, prise dans 
les formes et conditions fixées à l’article 20 ci-après est nécessaire pour les modifications du 
capital social : augmentation, amortissement ou réduction. 

 
En cas d’augmentation du capital social par émission d’actions de numéraire, un droit 
préférentiel de souscription aux actions nouvelles est réservé aux actionnaires dans les 
conditions édictées par la loi. 

 
La décision collective d’augmentation du capital peut supprimer le droit préférentiel de 
souscription en faveur d’une ou plusieurs personnes dénommées dans le respect des 
conditions prévues par la loi. En outre, chaque actionnaire peut renoncer individuellement à 
ce droit préférentiel de souscription. 

 
La décision collective d’augmentation ou de réduction du capital peut autoriser la 
modification du capital et déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l’effet de la 
réaliser. 

 
ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 

 
Toute souscription d’actions en numéraire est accompagnée, dans les conditions prévues par 
la loi, du versement de la totalité ou de la moitié du montant nominal des actions souscrites. 

 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 

 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 

 
La propriété résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes tenus à 
cet effet par la société dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi. 

 
Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la loi. 

 
A la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par 
la société. 

 
ARTICLE 11 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 
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3 TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
 
 

ARTICLE 12 – CESSION DES ACTIONS 
 

La cession ou la transmission, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 
l’actionnaire unique est libre. 

 
En cas de pluralité d’actionnaires, toutes les cessions d’actions, sont soumises au respect du 
droit de préemption, et le cas échéant, de l’agrément prévu ci-après. 

 
 

I. PREEMPTION 
 

1. Dans l’hypothèse où l’un quelconque des actionnaires de la société souhaiterait se 
séparer de tout ou partie de sa participation au capital de la société, les autres 
actionnaires bénéficieront à titre irréductible d’un droit de préemption au prorata de 
leur participation au sein du capital de la société. 
Au cas où l’un ou plusieurs des actionnaires n’exerceraient pas ou n’exerceraient pas 
en totalité leur droit de préemption à titre irréductible, les autres actionnaires 
disposeront à titre réductible d’un droit de préemption au prorata de leur participation 
au sein du capital de la société. 

2. En cas d’exercice du droit de préemption prévu au 1 ci-dessus, le prix unitaire de 
l’action sera celui obtenu par l’actionnaire cédant de la part d’un acquéreur de bonne 
foi. 

3. Pour permettre l’exécution des dispositions du présent article, l’actionnaire qui 
envisagerait de céder ses actions doit notifier au président de la société par lettre 
recommandée AR la cession projetée en mentionnant le nombre d’actions qu’il 
souhaite céder, l’identité de la société cessionnaire et de la ou des personnes en 
détenant le contrôle ultime, le prix et les conditions de la cession. 
Dans les 15 jours de la notification ci-dessus, le président de la société doit notifier 
par lettre recommandée AR le projet de cession à tous les actionnaires de la société 
autres que le cédant. 
A compter de la réception de cette lettre, chaque actionnaire non-cédant devra faire 
connaitre sa décision d’acquérir dans un délai d’un mois. 
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En outre, la cession éventuelle des actions à un tiers ne pourra intervenir avant 
l’expiration d’un délai supplémentaire d’un mois permettant aux actionnaires non 
cédants d’exercer leurs droits de préemption à titre réductible. 
Si l’exercice des droits de préemption ne permet pas l’acquisition de la totalité des 
actions mises en vente par l’actionnaire cédant, et sauf volonté contraire de cet 
actionnaire, les droits de préemption seront réputés n’voir jamais été exercée. Dans 
ce cas, et sous réserve de l’agrément prévu au II ci-après, l’actionnaire cédant pourra 
librement céder ses actions au cessionnaire mentionnée dans la notification. 
Toutefois, l’actionnaire cédant peut demander le bénéfice de l’exercice du droit de 
préemption à concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié par les 
autres actionnaires et procéder à la cession du solde des actions qu’il envisageait de 
céder, conformément aux dispositions des statuts. 

 
 

II AGREMENT 
 

1. Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n’aura pas été préemptée 
dans les conditions prévues au I ci-dessus, le cédant devra si le cessionnaire est un tiers 
non actionnaire se soumettre à la procédure d’agrément prévue ci-après. 

2. Dans les 2 mois de la notification prévue au 1.3 ci-dessus, le président de la société doit 
notifier au cédant la décision d’agrément ou de refus de la cession projetée. Cette 
décision est prise par un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la majorité du 
capital et des droits de vote de la société, les actions du cédant n’étant pas prises en 
compte pour le calcul de cette majorité. A défaut de notification dans ce délai de UN 
mois, l’agrément est réputé acquis. La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’est 
pas motivée. 

3. Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet de cession, la société doit faire 
acquérir les actions soit par des actionnaires ou par des tiers, soit les acquérir elle-même. 
Cette acquisition doit intervenir dans un délai de UN mois à compter du refus 
d’agrément. 
Lorsque la société procède au rachat des actions, elle est tenue dans les six mois de ce 
rachat de les céder ou de les annuler dans le cadre d’une réduction de son capital. 

4. Le prix de cession ou de rachat de l’actionnaire cédant est fixé d’accord commun. A 
défaut d’accord sur ce prix, celui-ci est déterminée conformément aux dispositions de 
l’article 1843-4 du code civil. 

5. Toute cession d’actions intervenue en violation des dispositions ci-dessus est nulle. 
 
 

4. EXCLUSION 
 
 
 

ARTICLE 13 – EXCLUSION 
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En cas de pluralité d’actionnaires, les modalités d’exclusion sont prévues suivant les 
dispositions ci-après 

 
1. Toute société actionnaire doit notifier à la société la liste de ses propres associés et la 
répartition entre eux de son capital. Lorsqu’un ou plusieurs de ces associés sont eux-mêmes 
des personnes morales, la notification doit contenir la répartition du capital de ces personnes 
morales et l’indication de la ou des personnes ayant le contrôle ultime de la société 
actionnaire. 

 
Tout changement relatif à ces informations doit être notifié à la société dans un délai de 30 
jours. Toutes ces notifications interviennent par lettre recommandée AR. 

 
2. Toute société actionnaire peut être exclue dans les cas suivants 

 
• Modification de son contrôle au sens de l’article L.233-3 du code de commerce ; 
• Mise en redressement judiciaire ; 
• Exercice d’une activité concurrente de celle de la société soit directement, soit par 

l’intermédiaire d’une société filiale ou apparentée. 
 

3. La décision d’exclusion est prise par décision collective des actionnaires prise à la majorité 
de 2/3. La société actionnaire faisant l’objet de la procédure d’exclusion ne participe pas au 
vote. 

 
4. La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre de la 
société actionnaire susceptible d’être exclue lui aient été préalablement communiqués au 
moyen d’une lettre recommandée AR, et ce afin qu’elle puisse présenter aux actionnaires les 
motifs de son désaccord sur le projet d’exclusion, lesquels doivent, en tout état de cause être 
mentionnés dans la décision des actionnaires. 

 
En outre, l’exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes 
conditions la décision, soit de désigner un acquéreur pour les actions de l’associé exclu, soit 
de procéder elle-même au rachat desdites actions dans le cadre d’une réduction de son capital 
social. 

 
5. Le prix de cession des actions de l’actionnaire exclu sera fixé par un expert désigné, soit 
d’accord entre les parties, soit conformément à l’article 1843-4 du code civil. 

 
La cession des actions sera effectuée par le président de la société sur le registre des 
mouvements des actions et le prix devra être payé à l’actionnaire exclu dans les 15 jours de 
la décision de fixation du prix. 

 
6. La décision d’exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l’actionnaire 
exclu jusqu’à la date de cession de ces actions. En cas de modification d’un contrôle d’une 
société actionnaire, la suspension des droits de vote peut être décidée par le président de la 
société dès la notification du changement de contrôle 
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7. Les dispositions du présent article s’appliquent dans les mêmes conditions à la société 
actionnaire qui a acquis cette qualité à la suite d’une opération de fusion, de scission ou de 
dissolution. 

 
 
 
 

5. ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIÉTÉ 
 
 
 

ARTICLE 14 – PRESIDENCE 
 

1. La société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale 
nommé pour une durée d’UNE (1) année. 

 
2. En cours de vie sociale, le président est désigné par décision des actionnaires prises à la 
majorité simple. 

 
3. Les fonctions de Président prennent également fin soit par la démission, la révocation, soit 
par ouverture à son encontre d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire. 

 
4. La révocation du président est prononcée par décision des actionnaires prises à la majorité 
simple. En outre, le président est révocable par le tribunal de commerce pour cause légitime, 
à la demande de tout actionnaire de la société. 

 
ARTICLE 15 – POUVOIRS DU PRESIDENT 

 
1. Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus, pour agir en toutes circonstances au 
nom de la société dans la limite de l’objet social et sous réserve des attributions exercées 
collectivement par les actionnaires. 

 
2. Les déléguées du comité d’entreprise, le cas échant, exercent auprès du président les droits 
définis par l’article L.432-6 du code du travail. 

 
ARTICLE 16 – CONVENTION ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LE PRESIDENT 

 
Toute convention, autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des 
conditions normales, entre la société et son président intervenue directement ou par personne 
interposée doit être portée à la connaissance du commissaire aux comptes dans un délai d’un 
mois à compter de sa conclusion. 

 
Lorsque la société ne comprend qu’un seul actionnaire, il est seulement fait mention au 
registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées 
entre la société et son dirigeant. En conséquence, le commissaire aux comptes n’a pas de 
rapport spécial à émettre. 
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En cas de pluralité d’actionnaires, le commissaire aux comptes doit établir un rapport sur les 
conventions conclues au cours de l’exercice écoulé ; les actionnaires statuent sur ce rapport 
lors de la décision collective statuant sur les comptes dudit exercice. 

 
 
 
 

ARTICLE 17 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires qui sont 
nommés et exercent leur mission conformément à la loi. 

 
L’actionnaire unique nomme également un ou plusieurs commissaires aux comptes 
suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission 
ou de décès de ces derniers. 

 
En cas de pluralité d’actionnaires, le ou les commissaires aux comptes sont nommés par 
décision des actionnaires prises à la majorité simple. 

 
Les commissaires aux comptes sont nommés pour SIX (6) exercices, leurs fonctions expirent 
après l’assemblée générale qui statue sue les comptes du sixième exercice. 

 
 

6. DECISIONS DES ACTIONNAIRES 
 
 
 

ARTICLE 18 – OBJET 
 

En cas de pluralité d’actionnaires, les décisions collectives ont pour objet 
 

• L’extension ou la modification de l’objet social ; 
• L’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats ; 
• La nomination et la révocation du président ; 
• La nomination du ou des commissaires aux comptes ; 
• L’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital social ; 
• Les opérations de fusion ou d’apport partiel d’actif ou de scission ; 
• La transformation de la société ; 
• La prorogation de la durée de la société ; 
• La dissolution de la société ; 
• L’agrément des cessions d’actions ; 
• L’exclusion d’un actionnaire ; 
• L’adoption ou la modification des clauses relatives à l’inaliénabilité des actions, à 

l’agrément de toute cession d’actions, à l’exclusion d’un actionnaire notamment en 
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cas de changement de son contrôle ou de fusion, scission ou dissolution dudit 
actionnaire. 

 
 

ARTICLE 19 – PERIODICITE DES CONSULTATIONS 
 

L’actionnaire unique approuve les comptes annuels et décide l’affectation du résultat dans 
les six mois de la clôture de l’exercice social. Lorsque l’actionnaire unique n’est pas 
Président, le rapport de gestion, les comptes annuels, le texte des décisions à prendre et le 
rapport du commissaire aux comptes lui sont adressés par le Président avant l’expiration du 
cinquième mois suivant celui de la clôture de l’exercice social. A compter de cet envoi, 
l’inventaire est tenu au siège social, à la disposition de l’actionnaire unique non gérant qui 
peut en prendre copie. 

 
En cas de pluralité d’actionnaires, une décision collective doit intervenir au moins une fois 
par an, dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice social, pour approuver les 
comptes de cet exercice. 

 
Les autres décisions collectives sont prises à toute époque de l’année. 

 
ARTICLE 20 – MAJORITE 

 
1. En cas de pluralité d’actionnaires, l’unanimité des actionnaires est requise pour les 
décisions relatives à l’adoption ou à la modification des clauses statutaires instaurant : 

 
• L’agrément de toute cession d’actions ; 
• La cession « forcée » des actions d’un actionnaire et la suspension des droits non 

pécuniaires de cet actionnaire. 
 

2. La transformation de la société en société en nom collectif ou en commandite simple 
requiert également le consentement unanime des actionnaires. 

 
3. Sauf dispositions expresses des statuts, les autres décisions collectives sont adoptées : 

 
• A la majorité des 2/3 pour la dissolution de la société et pour toutes décisions ayant 

pour effet de modifier les statuts ; 
• A la majorité simple dans le cas contraire. 

ARTICLE 21 – DROIT DE VOTE 
 

Le droit de vote attaché aux actions de capital est proportionnel à la quotité de capital qu’elles 
représentent et chaque action donne droit au moins à une voix. 

 
ARTICLE 22 – MODES DE CONSULTATION 

 
1. En cas de pluralité d’actionnaires, les décisions collectives des actionnaires sont prises à 
l’initiative du président et, à défaut, à la demande de toute actionnaire. 
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2. Les décisions collectives sont prises en assemblées générales, par consultations écrites ou 
résultent du consentement unanime des actionnaires exprimés dans un acte sous seings 
privés. 

 
ARTICLE 23 – ASSEMBLEES GENERALES 

 
1. La réunion d’une assemblée générale est obligatoire pour les décisions suivantes : 

 
• Approbation des comptes annuels ; 
• Modification du capital social ; 
• Toute décision imposant l’intervention des commissaires aux comptes. 

2. En cas de pluralité d’actionnaires, l’assemblée générale est convoquée par le président au 
moyen d’une lettre simple adressée à chaque actionnaire 15 jours avant la date de la réunion 
et mentionnant le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion. 

 
Lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, l’assemblée générale se réunit 
valablement sur convocation verbale et sans délai. 

 
ARTICLE 24 – CONSULTATIONS ECRITES 

 
En cas de pluralité d’actionnaires ou si l’actionnaire unique n’est pas Président, le texte des 
résolutions proposées est adressé par le président à chaque actionnaire par lettre 
recommandée AR en cas de décision prise par consultation écrite. 

 
Les actionnaires disposent d’un délai de 15 jours suivant la réception de cette lettre 
recommandée pour adresser au président leur acceptation ou leur refus également par pli 
recommandé AR. Tout actionnaire n’ayant pas fait parvenir sa réponse dans le délai ci- 
dessus sera considéré comme ayant approuvé la ou les résolutions proposées. 

 
Pendant le délai de réponse, tout actionnaire peut exiger du président toutes explications 
complémentaires. 

 
ARTICLE 25 – PROCES-VERBAUX 

 
Les décisions de l’actionnaire unique ou les décisions des actionnaires prises en assemblées 
générales sont constatées par des procès-verbaux qui indiquent le mode de consultation, le 
lieu et la date de la réunion, l’identité des actionnaires présents et de leurs mandataires, les 
documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats, le texte des résolutions 
mises aux voix et le résultat des votes. Les procès-verbaux sont signés par le président et un 
actionnaire. 

 
Les consultations écrites sont constatées dans un procès-verbal établi et signé par le 
président ; ce procès-verbal mentionne l’utilisation de cette procédure et contient en annexe 
les réponses des actionnaires. 

 
ARTICLE 26 – INFORMATION DES ACTIONNAIRES 
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Quel qu’en soit le mode, toute consultation des actionnaires doit faire l’objet d’une 
information préalable comprenant touts documents et informations leur permettant de se 
prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à cette approbation. 

 
Cette information doit faire l’objet d’une communication intervenant 15 jours au moins 
avant la date de la consultation. 

 
 

7. EXERCICE SOCIAL – COMPTES – 
AFFECTATION ET REPARTITION DES 

RESULTATS 
 
 
 

ARTICLE 27 – EXERCICE SOCIAL 
 

L’année sociale comme le 1er Janvier et finit le 31 Décembre. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 
Décembre 2002 

 
ARTICLE 28 – COMPTES ANNUELS 

 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi. 

 
A la clôture de chaque exercice, le président établit le bilan, le compte de résultat et l’annexe, 
conformément à la loi. 

 
ARTICLE 29 – AFFECTATION DES RESULTATS 

 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaitre par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l’exercice. 

 
Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 
5% au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son 
cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessus de ce 
dixième. 

 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts et 
augmenté du report bénéficiaire. 

 
Ce bénéfice peut être mis en réserve ou distribué à l’associé unique ou aux actionnaires 
proportionnellement au nombre d’actions leur appartenant. 
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L’actionnaire unique ou les actionnaires peuvent décider la distribution des sommes 
prélevées sur les réserves dont ils ont la disposition, étant précisé, que les dividendes sont 
prélevés par priorité sur les bénéfices de l’exercice. 

 
Hors le cas de réduction de capital, aucun distribution ne peut être faite aux actionnaires 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant 
du capital effectivement souscrit à cette date, augmenté des réserves que la loi ou les statuts 
ne permettent pas de distribuer. L’écart de réévaluation n’est pas distribuable. Il peut être 
incorporé en tout ou partie au capital. 

 
Les pertes, s’il en existe, sont après l’approbation des comptes, reportées à nouveau pour 
être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. 

 
ARTICLE 30 – MODALITES DE PAIEMENT DES DIVIDENDES 

 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la décision 

collective des actionnaires ou, à défaut par le président. 
 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 
neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par autorisation de 
justice. 

 
ARTICLE 31 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 

 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, consulter les 
actionnaires, à l’effet de décider s’il y’a lieu à dissolution anticipée de la société. 

 
Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise au vote des actionnaires 
tendant à la poursuite des activités sociales, ne recevait pas l’approbation de la majorité des 
2/3 des actionnaires. 

 
Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être réduit d’un montant égal à celui des 
pertes constatées au plus tard lors de la clôture du second exercice suivant celui au cours 
duquel les pertes portant atteinte au capital ont été constatées. 

 
Sous réserve des dispositions de l’article L.224-2 du code de commerce, il n’y a pas lieu à 
dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres 
viennent à être reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social. 

 
ARTICLE 32 – DISSOLUTION ANTICIPEE 

 
La dissolution anticipée de la société peut être décidée par décision de l’actionnaire unique 
ou par décision collective des actionnaires statuant à la majorité prévue à l’article 20. 

 
ARTICLE 33 – LIQUIDATION 
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Hormis les cas de fusion, de scission ou de réunion de toutes les actions en une seule main, 
la dissolution de la société entraine sa liquidation. 

 
La décision de l’actionnaire unique ou la décision collective des actionnaires règle le mode 
de liquidation, nomme le liquidateur et fixe ses pouvoirs. 

 
En cas de pluralité d’actionnaires, ces derniers sont consultés en fin de liquidation pour 
statuer sur le compte définitif de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la 
décharge de son mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

 
La décision des actionnaires est prise à la majorité des 2/3. 



AAC 
Société par actions simplifiée au capital de 40.800 euros 

Siège social : 7 rue La Boétie 75008 Paris 
444 106 397 R.C.S. Paris 
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1 FORME – OBJET – DENOMINATION SOCIALE 

SIEGE – SOCIAL – DUREE 

 

ARTICLE 1 – FORME  

Il est formé une société par actions simplifiée qui sera régie par les lois et règlements en 
vigueur ainsi que par les présents statuts. 

La société ne peut en aucun faire appel public à l’épargne.  

Elle fonctionne indifféremment sous la forme avec un ou plusieurs actionnaires. 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 La société a pour objet : 

− Présentation d’opérations d’assurances sous toutes ses formes ; Toutes opérations de 
courtage d’assurance ; Placement et gestion de tous produits financiers ; 
L’élaboration de tous produits se rapportant à l’épargne sous toutes ses formes, tant 
auprès des particuliers que des collectivités ; Le conseil en matière de marketing 
direct et plus particulièrement dans le domaine de l’assurance ; Le télémarketing et 
la formation dans ce domaine ; Ainsi que toutes prestations de services 
complémentaires ou connexes ;  

− Et d’une façon générale, toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières ou 
financières se rapportant directement ou indirectement ou pouvant être utiles à cet 
objet ou susceptibles d’en faciliter la réalisation. 

− La société peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et 
entreprises dont l’activité serait de nature à faciliter la réalisation de son objet social. 
Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule soit en association, 
participation, groupement ou société, avec toutes personnes ou sociétés et réaliser 
sous quelque forme que ce soit les opérations entrant dans son objet.  

 

ARTICLE 3 – DENOMINATION  

La dénomination de la société est : 

« AAC » 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les 
lettres, factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, 
précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par actions simplifiée » 



ou des initiales « S.A.S » et de l’énonciation du montant du capital social ainsi que le lieu et 
le numéro d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés.  
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social de la société est fixé 7, rue La Boétie – 75008 Paris.  

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département 
limitrophe par une simple décision du Président de la société.  
 
ARTICLE 5 – DUREE  

La durée de la société est de CINQUANTE (50) ans, à compter de la date de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation décidée par l’actionnaire unique ou par l’assemblée générale 
extraordinaire.  

La prorogation de la société doit intervenir par l’associé unique ou par décision collective 
des actionnaires prise à la majorité des 2/3 un an au moins avant l’expiration de la durée de 
la société.  

Le ou les actionnaires disposant d’une quotité d’actions permettant de s’opposer à la 
prorogation de la société seront tenus de céder la totalité de leurs actions aux actionnaires 
non opposants. Cette cession devra être effectuée au plus tard 6 mois avant l’arrivée du terme 
de la société. Le prix des actions cédées sera fixé dans les conditions prévues à l’article 13 
des statuts. 

 

2 APPORTS – RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES 

 

ARTICLE 6 – APPORTS – RESPONSABILITE DES ACTIONNAIRES  

Lors de la constitution, il est fait apport par la société APRIL ASSURANCES d’une somme 
de QUARANTE MILLE (40 000) Euros, correspondant à la valeur nominale des QUATRE 
MILLE (4 000) actions, toutes de numéraire, composant le capital social.  

Par décisions de l’Associé Unique en date du 3 mars 2022, il a été décidé de procéder à une 
augmentation du capital social de la Société d’un montant de 800 euros par émission de 80 
actions nouvelles d’une valeur nominale de 10 euros, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription, par compensation avec une créance certaine, liquide et exigible. 

 



ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de QUARANTE MILLE HUIT CENTS (40 800) Euros. 

Il est divisé en QUATRE MILLE QUATRE-VINGTS (4 080) actions de DIX (10) Euros 
chacune de valeur nominale, intégralement libérées et toutes de même catégorie.  

 

ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Une décision de l’actionnaire unique ou une décision collective des actionnaires, prise dans 
les formes et conditions fixées à l’article 20 ci-après est nécessaire pour les modifications du 
capital social : augmentation, amortissement ou réduction.  

En cas d’augmentation du capital social par émission d’actions de numéraire, un droit 
préférentiel de souscription aux actions nouvelles est réservé aux actionnaires dans les 
conditions édictées par la loi.  

La décision collective d’augmentation du capital peut supprimer le droit préférentiel de 
souscription en faveur d’une ou plusieurs personnes dénommées dans le respect des 
conditions prévues par la loi. En outre, chaque actionnaire peut renoncer individuellement à 
ce droit préférentiel de souscription.  

La décision collective d’augmentation ou de réduction du capital peut autoriser la 
modification du capital et déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l’effet de la 
réaliser.  

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS  

Toute souscription d’actions en numéraire est accompagnée, dans les conditions prévues par 
la loi, du versement de la totalité ou de la moitié du montant nominal des actions souscrites.  

ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS  

Les actions sont obligatoirement nominatives.  

La propriété résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes tenus à 
cet effet par la société dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.  

Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la loi.  

A la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par 
la société.  

ARTICLE 11 – INDIVISIBILITE DES ACTIONS  

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 



 

 

 

3 TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

ARTICLE 12 – CESSION DES ACTIONS  

La cession ou la transmission, sous quelque forme que ce soit, des actions détenues par 
l’actionnaire unique est libre. 

En cas de pluralité d’actionnaires, toutes les cessions d’actions, sont soumises au respect du 
droit de préemption, et le cas échéant, de l’agrément prévu ci-après.  

 

I. PREEMPTION 

1. Dans l’hypothèse où l’un quelconque des actionnaires de la société souhaiterait se 
séparer de tout ou partie de sa participation au capital de la société, les autres 
actionnaires bénéficieront à titre irréductible d’un droit de préemption au prorata de 
leur participation au sein du capital de la société.  
Au cas où l’un ou plusieurs des actionnaires n’exerceraient pas ou n’exerceraient pas 
en totalité leur droit de préemption à titre irréductible, les autres actionnaires 
disposeront à titre réductible d’un droit de préemption au prorata de leur participation 
au sein du capital de la société.  

2. En cas d’exercice du droit de préemption prévu au 1 ci-dessus, le prix unitaire de 
l’action sera celui obtenu par l’actionnaire cédant de la part d’un acquéreur de bonne 
foi.  

3. Pour permettre l’exécution des dispositions du présent article, l’actionnaire qui 
envisagerait de céder ses actions doit notifier au président de la société par lettre 
recommandée AR la cession projetée en mentionnant le nombre d’actions qu’il 
souhaite céder, l’identité de la société cessionnaire et de la ou des personnes en 
détenant le contrôle ultime, le prix et les conditions de la cession.  
Dans les 15 jours de la notification ci-dessus, le président de la société doit notifier 
par lettre recommandée AR le projet de cession à tous les actionnaires de la société 
autres que le cédant.  
A compter de la réception de cette lettre, chaque actionnaire non-cédant devra faire 
connaitre sa décision d’acquérir dans un délai d’un mois.  



En outre, la cession éventuelle des actions à un tiers ne pourra intervenir avant 
l’expiration d’un délai supplémentaire d’un mois permettant aux actionnaires non 
cédants d’exercer leurs droits de préemption à titre réductible. 
Si l’exercice des droits de préemption ne permet pas l’acquisition de la totalité des 
actions mises en vente par l’actionnaire cédant, et sauf volonté contraire de cet 
actionnaire, les droits de préemption seront réputés n’voir jamais été exercée. Dans 
ce cas, et sous réserve de l’agrément prévu au II ci-après, l’actionnaire cédant pourra 
librement céder ses actions au cessionnaire mentionnée dans la notification.  
Toutefois, l’actionnaire cédant peut demander le bénéfice de l’exercice du droit de 
préemption à concurrence du nombre de titres pour lequel il aura été notifié par les 
autres actionnaires et procéder à la cession du solde des actions qu’il envisageait de 
céder, conformément aux dispositions des statuts.  

 

II AGREMENT 

1. Lorsque tout ou partie des actions dont la cession est projetée n’aura pas été préemptée 
dans les conditions prévues au I ci-dessus, le cédant devra si le cessionnaire est un tiers 
non actionnaire se soumettre à la procédure d’agrément prévue ci-après. 

2. Dans les 2 mois de la notification prévue au 1.3 ci-dessus, le président de la société doit 
notifier au cédant la décision d’agrément ou de refus de la cession projetée. Cette 
décision est prise par un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la majorité du 
capital et des droits de vote de la société, les actions du cédant n’étant pas prises en 
compte pour le calcul de cette majorité. A défaut de notification dans ce délai de UN 
mois, l’agrément est réputé acquis. La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’est 
pas motivée.  

3. Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet de cession, la société doit faire 
acquérir les actions soit par des actionnaires ou par des tiers, soit les acquérir elle-même. 
Cette acquisition doit intervenir dans un délai de UN mois à compter du refus 
d’agrément.  
Lorsque la société procède au rachat des actions, elle est tenue dans les six mois de ce 
rachat de les céder ou de les annuler dans le cadre d’une réduction de son capital.  

4. Le prix de cession ou de rachat de l’actionnaire cédant est fixé d’accord commun. A 
défaut d’accord sur ce prix, celui-ci est déterminée conformément aux dispositions de 
l’article 1843-4 du code civil.  

5. Toute cession d’actions intervenue en violation des dispositions ci-dessus est nulle.  
 

4. EXCLUSION 

 

ARTICLE 13 – EXCLUSION  



En cas de pluralité d’actionnaires, les modalités d’exclusion sont prévues suivant les 
dispositions ci-après  

1. Toute société actionnaire doit notifier à la société la liste de ses propres associés et la 
répartition entre eux de son capital. Lorsqu’un ou plusieurs de ces associés sont eux-mêmes 
des personnes morales, la notification doit contenir la répartition du capital de ces personnes 
morales et l’indication de la ou des personnes ayant le contrôle ultime de la société 
actionnaire.  

Tout changement relatif à ces informations doit être notifié à la société dans un délai de 30 
jours. Toutes ces notifications interviennent par lettre recommandée AR.  

2. Toute société actionnaire peut être exclue dans les cas suivants  

• Modification de son contrôle au sens de l’article L.233-3 du code de commerce ; 
• Mise en redressement judiciaire ; 
• Exercice d’une activité concurrente de celle de la société soit directement, soit par 

l’intermédiaire d’une société filiale ou apparentée.  

3. La décision d’exclusion est prise par décision collective des actionnaires prise à la majorité 
de 2/3. La société actionnaire faisant l’objet de la procédure d’exclusion ne participe pas au 
vote.  

4. La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre de la 
société actionnaire susceptible d’être exclue lui aient été préalablement communiqués au 
moyen d’une lettre recommandée AR, et ce afin qu’elle puisse présenter aux actionnaires les 
motifs de son désaccord sur le projet d’exclusion, lesquels doivent, en tout état de cause être 
mentionnés dans la décision des actionnaires.  

En outre, l’exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes 
conditions la décision, soit de désigner un acquéreur pour les actions de l’associé exclu, soit 
de procéder elle-même au rachat desdites actions dans le cadre d’une réduction de son capital 
social.  

5. Le prix de cession des actions de l’actionnaire exclu sera fixé par un expert désigné, soit 
d’accord entre les parties, soit conformément à l’article 1843-4 du code civil.  

La cession des actions sera effectuée par le président de la société sur le registre des 
mouvements des actions et le prix devra être payé à l’actionnaire exclu dans les 15 jours de 
la décision de fixation du prix.  

6. La décision d’exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l’actionnaire 
exclu jusqu’à la date de cession de ces actions. En cas de modification d’un contrôle d’une 
société actionnaire, la suspension des droits de vote peut être décidée par le président de la 
société dès la notification du changement de contrôle  



7. Les dispositions du présent article s’appliquent dans les mêmes conditions à la société 
actionnaire qui a acquis cette qualité à la suite d’une opération de fusion, de scission ou de 
dissolution.  

 

 

5. ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIÉTÉ 

 

ARTICLE 14 – PRESIDENCE 

1. La société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale 
nommé pour une durée d’UNE (1) année.  

2. En cours de vie sociale, le président est désigné par décision des actionnaires prises à la 
majorité simple.  

3. Les fonctions de Président prennent également fin soit par la démission, la révocation, soit 
par ouverture à son encontre d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire.  

4. La révocation du président est prononcée par décision des actionnaires prises à la majorité 
simple. En outre, le président est révocable par le tribunal de commerce pour cause légitime, 
à la demande de tout actionnaire de la société. 

ARTICLE 15 – POUVOIRS DU PRESIDENT 

1. Le Président est investi des pouvoirs les plus étendus, pour agir en toutes circonstances au 
nom de la société dans la limite de l’objet social et sous réserve des attributions exercées 
collectivement par les actionnaires.  

2. Les déléguées du comité d’entreprise, le cas échant, exercent auprès du président les droits 
définis par l’article L.432-6 du code du travail.  

ARTICLE 16 – CONVENTION ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LE PRESIDENT 

Toute convention, autres que celles portant sur des opérations courantes conclues à des 
conditions normales, entre la société et son président intervenue directement ou par personne 
interposée doit être portée à la connaissance du commissaire aux comptes dans un délai d’un 
mois à compter de sa conclusion.  

Lorsque la société ne comprend qu’un seul actionnaire, il est seulement fait mention au 
registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées 
entre la société et son dirigeant. En conséquence, le commissaire aux comptes n’a pas de 
rapport spécial à émettre.  



En cas de pluralité d’actionnaires, le commissaire aux comptes doit établir un rapport sur les 
conventions conclues au cours de l’exercice écoulé ; les actionnaires statuent sur ce rapport 
lors de la décision collective statuant sur les comptes dudit exercice.  

 

 

ARTICLE 17 – COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires qui sont 
nommés et exercent leur mission conformément à la loi.  

L’actionnaire unique nomme également un ou plusieurs commissaires aux comptes 
suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission 
ou de décès de ces derniers.  

En cas de pluralité d’actionnaires, le ou les commissaires aux comptes sont nommés par 
décision des actionnaires prises à la majorité simple.  

Les commissaires aux comptes sont nommés pour SIX (6) exercices, leurs fonctions expirent 
après l’assemblée générale qui statue sue les comptes du sixième exercice.  

 

6. DECISIONS DES ACTIONNAIRES 

 

ARTICLE 18 – OBJET 

En cas de pluralité d’actionnaires, les décisions collectives ont pour objet 

• L’extension ou la modification de l’objet social ; 
• L’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats ; 
• La nomination et la révocation du président ; 
• La nomination du ou des commissaires aux comptes ; 
• L’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital social ; 
• Les opérations de fusion ou d’apport partiel d’actif ou de scission ; 
• La transformation de la société ; 
• La prorogation de la durée de la société ; 
• La dissolution de la société ; 
• L’agrément des cessions d’actions ; 
• L’exclusion d’un actionnaire ; 
• L’adoption ou la modification des clauses relatives à l’inaliénabilité des actions, à 

l’agrément de toute cession d’actions, à l’exclusion d’un actionnaire notamment en 



cas de changement de son contrôle ou de fusion, scission ou dissolution dudit 
actionnaire.  

 

ARTICLE 19 – PERIODICITE DES CONSULTATIONS  

L’actionnaire unique approuve les comptes annuels et décide l’affectation du résultat dans 
les six mois de la clôture de l’exercice social. Lorsque l’actionnaire unique n’est pas 
Président, le rapport de gestion, les comptes annuels, le texte des décisions à prendre et le 
rapport du commissaire aux comptes lui sont adressés par le Président avant l’expiration du 
cinquième mois suivant celui de la clôture de l’exercice social. A compter de cet envoi, 
l’inventaire est tenu au siège social, à la disposition de l’actionnaire unique non gérant qui 
peut en prendre copie.  

En cas de pluralité d’actionnaires, une décision collective doit intervenir au moins une fois 
par an, dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice social, pour approuver les 
comptes de cet exercice. 

Les autres décisions collectives sont prises à toute époque de l’année.  

ARTICLE 20 – MAJORITE  

1. En cas de pluralité d’actionnaires, l’unanimité des actionnaires est requise pour les 
décisions relatives à l’adoption ou à la modification des clauses statutaires instaurant :  

• L’agrément de toute cession d’actions ; 
• La cession « forcée » des actions d’un actionnaire et la suspension des droits non 

pécuniaires de cet actionnaire.  

2. La transformation de la société en société en nom collectif ou en commandite simple 
requiert également le consentement unanime des actionnaires.  

3. Sauf dispositions expresses des statuts, les autres décisions collectives sont adoptées :  

• A la majorité des 2/3 pour la dissolution de la société et pour toutes décisions ayant 
pour effet de modifier les statuts ; 

• A la majorité simple dans le cas contraire. 

ARTICLE 21 – DROIT DE VOTE 

Le droit de vote attaché aux actions de capital est proportionnel à la quotité de capital qu’elles 
représentent et chaque action donne droit au moins à une voix.  

ARTICLE 22 – MODES DE CONSULTATION  

1. En cas de pluralité d’actionnaires, les décisions collectives des actionnaires sont prises à 
l’initiative du président et, à défaut, à la demande de toute actionnaire.  



2. Les décisions collectives sont prises en assemblées générales, par consultations écrites ou 
résultent du consentement unanime des actionnaires exprimés dans un acte sous seings 
privés.  

ARTICLE 23 – ASSEMBLEES GENERALES 

1. La réunion d’une assemblée générale est obligatoire pour les décisions suivantes :  

• Approbation des comptes annuels ; 
• Modification du capital social ;  
• Toute décision imposant l’intervention des commissaires aux comptes. 

2. En cas de pluralité d’actionnaires, l’assemblée générale est convoquée par le président au 
moyen d’une lettre simple adressée à chaque actionnaire 15 jours avant la date de la réunion 
et mentionnant le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion.  

Lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, l’assemblée générale se réunit 
valablement sur convocation verbale et sans délai.  

ARTICLE 24 – CONSULTATIONS ECRITES 

En cas de pluralité d’actionnaires ou si l’actionnaire unique n’est pas Président, le texte des 
résolutions proposées est adressé par le président à chaque actionnaire par lettre 
recommandée AR en cas de décision prise par consultation écrite.  

Les actionnaires disposent d’un délai de 15 jours suivant la réception de cette lettre 
recommandée pour adresser au président leur acceptation ou leur refus également par pli 
recommandé AR. Tout actionnaire n’ayant pas fait parvenir sa réponse dans le délai ci-
dessus sera considéré comme ayant approuvé la ou les résolutions proposées. 

Pendant le délai de réponse, tout actionnaire peut exiger du président toutes explications 
complémentaires.  

ARTICLE 25 – PROCES-VERBAUX 

Les décisions de l’actionnaire unique ou les décisions des actionnaires prises en assemblées 
générales sont constatées par des procès-verbaux qui indiquent le mode de consultation, le 
lieu et la date de la réunion, l’identité des actionnaires présents et de leurs mandataires, les 
documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats, le texte des résolutions 
mises aux voix et le résultat des votes. Les procès-verbaux sont signés par le président et un 
actionnaire.  

Les consultations écrites sont constatées dans un procès-verbal établi et signé par le 
président ; ce procès-verbal mentionne l’utilisation de cette procédure et contient en annexe 
les réponses des actionnaires.  

ARTICLE 26 – INFORMATION DES ACTIONNAIRES 



Quel qu’en soit le mode, toute consultation des actionnaires doit faire l’objet d’une 
information préalable comprenant touts documents et informations leur permettant de se 
prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à cette approbation.  

Cette information doit faire l’objet d’une communication intervenant 15 jours au moins 
avant la date de la consultation.  

 

7. EXERCICE SOCIAL – COMPTES – 
AFFECTATION ET REPARTITION DES 

RESULTATS 

 

ARTICLE 27 – EXERCICE SOCIAL 

 L’année sociale comme le 1er Janvier et finit le 31 Décembre. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 
Décembre 2002 

ARTICLE 28 – COMPTES ANNUELS  

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi.  

A la clôture de chaque exercice, le président établit le bilan, le compte de résultat et l’annexe, 
conformément à la loi.  

ARTICLE 29 – AFFECTATION DES RESULTATS 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaitre par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l’exercice.  

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 
5% au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son 
cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessus de ce 
dixième.  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts et 
augmenté du report bénéficiaire.  

Ce bénéfice peut être mis en réserve ou distribué à l’associé unique ou aux actionnaires 
proportionnellement au nombre d’actions leur appartenant.  



L’actionnaire unique ou les actionnaires peuvent décider la distribution des sommes 
prélevées sur les réserves dont ils ont la disposition, étant précisé, que les dividendes sont 
prélevés par priorité sur les bénéfices de l’exercice.  

Hors le cas de réduction de capital, aucun distribution ne peut être faite aux actionnaires 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant 
du capital effectivement souscrit à cette date, augmenté des réserves que la loi ou les statuts 
ne permettent pas de distribuer. L’écart de réévaluation n’est pas distribuable. Il peut être 
incorporé en tout ou partie au capital.  

Les pertes, s’il en existe, sont après l’approbation des comptes, reportées à nouveau pour 
être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction.  

ARTICLE 30 – MODALITES DE PAIEMENT DES DIVIDENDES 

 Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la décision 
collective des actionnaires ou, à défaut par le président. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 
neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par autorisation de 
justice.  

ARTICLE 31 – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, consulter les 
actionnaires, à l’effet de décider s’il y’a lieu à dissolution anticipée de la société.  

Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise au vote des actionnaires 
tendant à la poursuite des activités sociales, ne recevait pas l’approbation de la majorité des 
2/3 des actionnaires.  

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être réduit d’un montant égal à celui des 
pertes constatées au plus tard lors de la clôture du second exercice suivant celui au cours 
duquel les pertes portant atteinte au capital ont été constatées.  

Sous réserve des dispositions de l’article L.224-2 du code de commerce, il n’y a pas lieu à 
dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus précisé, les capitaux propres 
viennent à être reconstitués pour une valeur supérieure à la moitié du capital social.  

ARTICLE 32 – DISSOLUTION ANTICIPEE 

La dissolution anticipée de la société peut être décidée par décision de l’actionnaire unique 
ou par décision collective des actionnaires statuant à la majorité prévue à l’article 20. 

ARTICLE 33 – LIQUIDATION  



Hormis les cas de fusion, de scission ou de réunion de toutes les actions en une seule main, 
la dissolution de la société entraine sa liquidation. 

La décision de l’actionnaire unique ou la décision collective des actionnaires règle le mode 
de liquidation, nomme le liquidateur et fixe ses pouvoirs.  

En cas de pluralité d’actionnaires, ces derniers sont consultés en fin de liquidation pour 
statuer sur le compte définitif de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la 
décharge de son mandat et pour constater la clôture de la liquidation.  

La décision des actionnaires est prise à la majorité des 2/3. 

  

 

 

 

 

 


